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Comme nous l'avons constaté à la dernière réunion de Nas-
sau, ce genre d'assemblée fournit l'occasion de prendre des
initiatives. Il y a lieu de se demander qu'elles seront les initiati-
ves prises à la réunion de Vancouver, en octobre? Malheureu-
sement, le groupe de personnalités éminentes a échoué dans sa
mission, ce que nous déplorons tous, car nous étions tout à fait
en faveur de cette initiative. De toute évidence, le gouverne-
ment sud-africain n'avait pas l'intention d'y répondre et les
événements montreront sans doute qu'il a pris depuis des
mesures encore plus draconiennes et emprisonné davantage de
gens. Selon les derniers chiffres, près de 20 000 personnes, de
race noire ou blanche, seraient actuellement détenues dans les

Prisons d'Afrique du Sud. La limitation de la liberté de la
presse, qui constitue peut-être l'une des libertés les plus fonda-
mentales, a également de quoi nous inquiéter.

Nous ne devons pas sous-estimer l'importance de cette réu-
nion et les difficultés à surmonter. Elle aura lieu dans six mois
à peine. Au nom de notre groupe, j'exhorte donc le gouverne-
ment à se livrer à une planification soigneuse et à prendre les
décisions politiques qui s'imposent en vue de cette réunion du

Commonwealth.

Les réunions auxquelles le premier ministre (M. Mulroney)
a participé lors de son voyage en Afrique australe et les efforts
réalisés pour établir des liens de communication avec les pays
de la ligne de front et les autres États africains nous ont paru
encourageants. Notre chef a déclaré, je crois, que nous applau-
dissons le premier ministre pour cette initiative. Toutefois,
nous nous interrogeons devant l'ambiguïté de la position du

gouvernement à l'égard des sanctions.

Au cours de ses réunions au Sénégal, le premier ministre a
déclaré, et je cite, que: «La conférence au sommet du Com-
nionwealth sera un facteur déterminant qui nous amènera à
annoncer toute une série de sanctions>. il s'est donc fixé un
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canadiens qui entretiennent actuellement des relations écono-
miques avec l'Afrique du Sud des discussions et démarches
axées sur la perspective de sanction totales. Comment allons-
nous retirer nos investissements? Comment allons-nous appli-
quer des sanctions totales? Si nous indiquons alors clairement
que nous savons comment nous allons y parvenir en prouvant
que nous avons un plan, à mon avis, notre position s'en trou-
vera renforcée et constituera un avertissement ferme et sans
équivoque pour ceux qui en ont besoin.

Je conviens, comme l'a dit le secrétaire d'État aux Affaires
extérieures la semaine dernière au comité des droits de
l'homme que le Canada doit jouer un rôle majeur non seule-
ment en prenant des initiatives en vue d'atteindre ses propres
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